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FORMULAIRE A RENVOYER A L’ADRESSE MAIL : sabine.lleida@saint-cere.fr ou à l’adresse postale : 

mairie de Saint-Cere – 43 Avenue François de Maynard – 46400 SAINT-CERE 

N° de demande (AAAA/MM/JJ-ID) :  

1. ADRESSE DE L’IMMEUBLE A CONTRÔLER 

 Assainissement collectif 

FORMULAIRE CONTROLE DU RACCORDEMENT 
Logements, immeubles, établissements 
(DEMANDE DE CONTRÔLE D’UN RACCORDEMENT) 

N° :                                                                      Rue :  N° compteur :  

Complément d’adresse :  

Références cadastrales * (https://cadastre.gouv.fr) 

Section cadastrale :  N° parcelles(s) 

Type d’immeuble* 

 Maison individuelle à usage d’habitation (un seul logement) 

 Immeuble ou pavillon comportant plusieurs logements à usage d’habitation (1 formulaire par logement) 

 Nombre total de logements ou de lots :  

 Nombre de logement ou de lot concernés par la demande :  

Immeuble à usage autre que l’habitation  
 Local commercial 
 Autre (préciser) :  

* Informations obligatoires.  

2. DEMANDEUR  

Particulier *  

 Mme  M. NOM :  Prénom :  

Date (JJ/MM/AAAA) et lieu de naissance :  

Adresse d’envoi de la facture *(propriétaire de l’immeuble) 

N° :  Rue :  

Complément d’adresse :  

Code postal :  Commune :  

Coordonnées * 

Téléphone fixe :  Téléphone mobile :  

E-mail :  

Si indivision  

Libellé de l’indivision :  

Représentée par (joindre le justificatif) : compléter le nom du représentant au-dessus. 

Vous n’êtes pas un particulier  

 Société  Etat ou organisme d’état   Copropriété (1) 

 Artisan, commerçant, agriculteur  CAM, CAF, Caisse 
complémentaire 

 Autre (1) 

 Collectivité territoriale, EPL, EPS  Association  

Raison sociale ou libellé  

* Informations obligatoires  

SERVICE EAU ET ASSAINNISSEMENT  
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SIRET (obligatoire sauf 1) :  

N°RNA (Répertoire National de Associations) :  
ou N°d’immatriculation copropriété (obligatoire sauf pour 1) 

Adresse d’envoi de la facture de la prestation de contrôle :  

N° : Rue :  

Complément d’adresse :  

Code Postal :  Commune :  

Contact* 

Nom, Prénom (joindre le justificatif) :  

Téléphone :  E-mail :  

 

3. PROPRIETAIRE (si différent du demandeur) 

 Mme  M. NOM :  Prénom :  

N° :  Rue :   

Complément d’adresse :  

Code postal :  Commune :  

Téléphone :  E-mail :  

 

4. TARIFS (paiement après réalisation du contrôle)  

Prestation Unité Tarif HT 
(2025) 

Montant TTC 
(TVA 10%) 

Contrôle maison individuelle, rapport par envoi 
dématérialisé (e-mail) 

Forfait/logement 
180.00 €  198.00 € 

Contrôle immeuble ou pavillon avec plusieurs lots, 
rapport dématérialisé (e-mail) 

Forfait/logement 
225.00 €  247.50 €  

Supplément pour envoi papier (postal) du rapport Forfait/logement 5.00 € 5.50 € 

Supplément pour fourniture de l’eau nécessaire 
au contrôle par le service assainissement (pas 
d’eau dans le logement contrôlé) 

Forfait/logement 16.00 € 17.60 € 

Contre-visite suite à travaux de mise en 
conformité / rdv non suivi.  

Forfait/logement 60.00 €  66.00 € 

Le terme d’immeuble désigne tout bâtiment d’un ou plusieurs étages, conçu pour assurer des fonctions résidentielles, 

administratives ou économiques. Une même copropriété peut être constitué de plusieurs immeubles distincts. 

 

FOURNITURE DE L’EAU  

nécessaire à la réalisation du contrôle 

 

  Je fournis l’eau nécessaire au contrôle (le 
branchement d’eau potable du logement est en 
service ; l’eau est disponible sur au moins un des 
points du logement) :  

 Je demande que le service eau et assainissement 
fournisse l’eau nécessaire au contrôle avec un 
supplément à ma charge (tarif-ci-dessus) (pas d’eau 
dans le logement contrôlé, le branchement d’eau 
potable est hors service). 
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NOM, Prénom :   
Email 1 :  

En qualité de :  
Email 2 :  

Téléphone :  

 

 

 Envoi papier (postal), avec supplément à ma charge (tarif ci-dessus) à l’adresse suivante : 

 

6. CONDITIONS GENERALES 

Conditions de réalisation  

Le contrôle est à la charge du demandeur. Il est planifié sous 3 semaines maximum à compter de la réception du présent formulaire. 

Aucune suite ne sera donnée à un formulaire incomplet. Pour des raisons de service (urgence sur les ouvrages, fuite d’eau, 

maladie…) le service de l’eau et de l’assainissement se réserve le droit de reporter le rdv à une date ultérieure.  

Un justificatif autorisant le demandeur à agir pour le compte du propriétaire doit être joint au présent formulaire lorsque le 

demandeur est différent du propriétaire (mandat du propriétaire page 4).  

Le demandeur ou son représentant doit être présent. Lorsqu’il n’est pas lui-même l’occupant de l’habitation, il lui appartient de 

s’assurer auprès de cet occupant qu’il ne fera pas obstacle à la réalisation du contrôle.  

Responsabilités du demandeur 

Cette déclaration engage la responsabilité du demandeur. Il lui appartient de connaître son réseau en domaine privé comme de 

définir et de chiffrer les moyens à mettre en œuvre pour une mise en conformité. Le présent formulaire dresse une liste des 

anomalies les plus fréquentes avec les solutions pour y remédier (page 7). 

Tous les points d’eau doivent être recensés en page 5 du présent formulaire. Ils doivent être en outre accessibles aux agents du 

service ainsi que tous les regards sur le réseau privatif, préalablement dégagés par et aux frais du demandeur.  

Il appartient au demandeur et au propriétaire de connaitre son réseau en domaine privé, de définir et chiffrer les moyens à 

mettre en œuvre pour une mise en conformité. L’article 12 du règlement du service public de l’assainissement collectif présente 

les modalités de raccordement conforme.  

Il incombe au demandeur de faciliter l’accès aux ouvrages (intérieur de l’habitation, parties communes d’une copropriété, 

regards présents sur le terrain de la propriété). Si lors du contrôle, l’accès à certains ouvrages ou locaux n’est pas possib le, le 

contrôle sera reporté et le déplacement infructueux facturé.  

Transmission du rapport de contrôle 

Suite au contrôle, un rapport de visite est transmis au demandeur. Il précise la conclusion sur la conformité du raccordement au 

réseau d’assainissement. En cas d’anomalies, il précise les points non conformes ainsi que les travaux prescrits pour la mise en 

conformité. Le délai pour la mise en conformité est de 2 ans à compter de la notification du rapport.   

Le délai de rédaction et d’envoi des conclusions du contrôle est de 2 semaines à compter de la date de réalisation du contrôle pour 

les maisons individuelles et de 4 semaines pour les immeubles ou pavillons comportant plusieurs logements ou lots.  

 

5. PRISE DE RDV ET ENVOI DU RAPPORT 

PRISE DE RENDEZ-VOUS 

Coordonnées de la personne à contacter 

ENVOI DU RAPPORT DE CONTROLE 

obligatoirement envoyé par e-mail 
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  MANDAT DU PROPRIETAIRE 

Je soussigné 

 Particulier:  NOM :  Prénom : 

 Autre (société, association) :   

Raison sociale :  

SIRET ou RNA :  

Représenté par (NOM/Prénom) :  

Agissant en qualité de :  

Adresse :  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Ressource en eau  

 

 Réseau public de distribution d’eau potable 

 Forage ou puits privatif 

 Autre ressource 
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SIGNATURE 

 

Date :    

Nom :    

Prénom   

   

Signature : 

 

7. INFORMATIONS SUR L’IMMEUBLE CONTRÔLÉ 



Toutes les informations contenues dans ce document sont strictement réservées à l’administration. 

  

2. Liste de tous les points d’eau  

Liste des équipements et appareils utilisant de l’eau 

Equipement ou appareil Nombre Localisation et observations 

WC, toilettes… 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Cuisine… 
(évier et lave-vaisselle) 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Salle de bain ou salle d’eau… 
(lavabo, douche, baignoire) 

 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Buanderie, lave-linge… 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Lavabo ou évier isolé… 
(situé hors salle de bain, cuisine ou 
buanderie) 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Autre équipement, appareil 
sanitaire ou électroménager… 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

Puits, forage domestique… 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  

 

  Sous-sol 
 Rez-de-chaussée 
 Etage 1  
 Autre localisation  
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3. Ouvrages d’assainissement présents le cas échéant 

Liste des ouvrages d’assainissement 

Ouvrages Nombre  Localisation et observations 

Pompe de relèvement… 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

Fosse septique en service… 
 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

Ancienne fosse septique 
déconnectée (hors service)… 
 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

Bac dégraisseur, débourbeur… 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

Puits d’infiltration… 
 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

Autre(s) ouvrage(s)… 

  Sous-sol 
 Autre localisation  

 

 

4. Que tous les ouvrages ont été dégagés et sont accessibles 

 

SIGNATURE 

 

 

Date :  

Nom :  

Prénom 

Qualité : (si vous n’êtes pas le propriétaire joindre le 
mandat délivré par le propriétaire) :  
 

Certifie l’exactitude des renseignements fournis 
dans le présent formulaire 

Signature :  

 

Pièces à fournir obligatoirement 

 

Dans tous les cas 

➢ Un extrait cadastral : y entourer ou cocher 
l’ensemble des bâtiments à contrôler 
(www.cadastre.gouv.fr) 

Dans certains cas  

➢ Dans le cas d’un immeuble, pavillon comportant 
plusieurs logements/lots ou d’un établissement : 
un PLAN ou SCHEMA de chaque niveau situant 
chaque logement ou lot numéroté.  

➢ Pour un notaire ou une agence immobilière : le 
MANDAT DE VENTE valeur de POUVOIR DE 
SIGNATURE.  

➢ Pour un ayant-droit ou représentant du 
propriétaire : un justificatif ou acte ayant valeur 
de POUVOIR DE SIGNATURE.  
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GUIDE DE CLASSEMENT DES NON CONFORMITES 

Les catégories d’anomalies  

CODE 
ANOMALIE 

ANOMALIES CONSEQUENCE SOLUTION 

A1 

Tout ou partie des eaux usées sont 
déversées dans le réseau public des 
eaux pluviales ou dans le milieu 
naturel. 

Pollution de la rivière, des 
nappes d’eau… 

Raccorder l’évacuation des 
eaux usées sur le 
branchement public.  

A2 
Tout ou partie des eaux pluviales sont 
déversées dans le réseau public 
d’eaux usées. 

Mise en charge du réseau 
public : risque de 
débordement, saturation de 
la station d’épuration avec 
risque de pollution du milieu 
récepteur.  

Raccorder l’évacuation des 
eaux pluviales sur le 
branchement 
correspondant.  
L’épandage sur une parcelle 
est une possibilité (consulter 
le service 
eau/assainissement) 

A3 
Absence de regard de branchement 
ou regard de branchement non 
accessible 

Les installations ne sont 
contrôlables et aucune 
intervention n’est possible 
en cas d’obstruction entre 
l’immeuble et le réseau 
public.  

Création d’un regard de 
branchement ou 
dégagement, mise à niveau 
du regard de branchement.   

A4 
Ancienne fosse non vidangée et/ou 
raccordée sur l’évacuation d’eaux 
usées. 

Risque sanitaire pour les 
occupants et les agents 
d’exploitation, risque de 
fuite et de pollution.  

Court-circuiter la fosse, la 
faire vidanger par un 
prestataire agréé puis la 
faire évacuer ou la remplir 
de sable.   

 

La mise en œuvre des travaux de mise en conformité est à la charge du propriétaire de l’immeuble contrôlé. 

 

Délai de mise en conformité  

Il est de 2 ans pouvant être réduit en cas de pollution du milieu récepteur.  

A l’issue des travaux de mise en conformité, vous devez faire procéder à un nouveau contrôle, facturé 69.60 € TTC.  

 

NB : la non-conformité n’empêche pas une vente. Le certificat de conformité permet à l’acquéreur d’avoir une 

information indépendante et objective sur l’état des raccordements de l’immeuble. En cas de non-conformité il est 

conseillé de faire établir plusieurs devis de travaux et de les transmettre à l’acquéreur, pour finaliser le prix de vente en 

toute transparence. Si votre logement à moins de 10 ans, les non conformités peuvent engager la responsabilité du 

constructeur.  

 

Les travaux de mise en conformités sont OBLIGATOIRE dans le délai prescrit par le service. Dans le cas contraire 

vous vous exposez à l’application des pénalités financières prévues par l’article L.1331-8 du code de la santé publique 

et l’article 10, 17, 18, 21 et du règlement du service. En cas de pollution du milieu récepteur ou de sinistre chez un 

voisin ou sur le domaine public (débordement d’égout), votre responsabilité personnelle peut être engagée puisque la 

non-conformité est constatée.  

 

Délai de validité du contrôle  
 

Le délai de validité de la présente attestation est de 3 ans à compter de sa notification (envoi par e-mail).  
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